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Section 1. L'Etude du droit
Le droit a la réputation d'être aride, austère, voire ingrat : l'idée couramment répandue est que « pour faire
du droit, il faut apprendre par coeur », et l'on croit souvent que la principale qualité du juriste, c'est sa bonne
mémoire. Par ailleurs le droit est fréquemment considéré comme l'instrument d'une contrainte généralisée :
le juriste, c'est le brimeur de libertés, l'empêcheur de tourner en rond... Mais cette mauvaise réputation est
largement imméritée, et ceux qui ont fait des études de droit savent que la matière est particulièrement riche
et ouvre des perspectives très intéressantes.

Il est vrai que le droit est une discipline qui a des contraintes particulières (§1), et utilise des outils spécifiques
(§2).

§1. Des contraintes particulières

A. Le droit : une discipline omniprésente
L'étude du droit revient à étudier l'ensemble des règles gouvernant les relations des personnes entre elles et
avec les choses. En conséquence, le droit est partout.

On est souvent tenté de résumer le droit aux règles que l'on doit impérativement respecter, sous peine de se
faire arrêter par la police, et de passer devant un juge, qui vous enverra purger votre peine en prison... Cette
idée renvoie à une petite partie du droit, le droit pénal, qui a pour objet de prévenir et de réprimer les atteintes
portées à la paix publique et à l'intérêt général. Mais on ne peut réduire le droit à la seule fonction de répression
des comportements délinquants. Le phénomène juridique est infiniment plus vaste que cela, et a vocation à
s'appliquer à l'ensemble des activités humaines, qu'elles soient ou non conflictuelles.
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Exemple
Vous qui lisez ce cours, vous avez depuis votre réveil eu l'occasion d'accomplir plusieurs actes juridiques,
probablement sans le savoir :

Le droit ne se retrouve pas uniquement dans les relations entre personnes privées, entre particuliers. Il a
aussi vocation à régir les relations avec les personnes publiques, comme l'Etat, les entreprises publiques ou
les collectivités territoriales.

Exemple
Un enseignant à l'Université est généralement un agent de la fonction publique, payé par l'Etat pour enseigner
et faire de la recherche.

Celui qui veut admirer la Joconde devra conclure un contrat avec l'Etablissement Public Administratif du
Louvre en achetant un billet pour accéder aux galeries du Musée.

Le droit ne se retrouve pas uniquement là où il y a un contrat signé entre plusieurs individus. Il peut très bien
y avoir du droit sans contrat :
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Exemple
Si vous êtes étudiant à l'Université, c'est que l'Etat français reconnaît l'existence d'un droit à l'éducation,
et vous permet d'avoir accès aux enseignements, aux locaux, aux bibliothèques de l'Université en ne vous
demandant qu'une assez faible participation (vos droits d'inscription).

Si vous avez des enfants, vous savez qu'il n'y a pas de contrat entre vous et eux, mais que vous êtes depuis
leur naissance automatiquement titulaires à leur égard de droits et de devoirs, notamment quant à leur
éducation, leur entretien, et leur protection physique et morale.

A votre mort, c'est le droit des successions qui réglera au moins pour partie la façon dont vos biens seront
répartis entre vos différents héritiers, sans que vous n'ayez à prévoir cette dévolution.

En bref, le droit concerne à peu près toutes les activités humaines.

B. Le droit : un outil polyvalent
Si de solides connaissances sont requises pour faire un bon juriste, les études de droit ne se résument pas
à l'apprentissage de règles à appliquer mécaniquement. Si tel était le cas, il y a bien longtemps que les
ordinateurs auraient remplacé les avocats, magistrats, et autres juristes de la terre.

En vérité les études de droit consistent plutôt dans l'apprentissage d'une méthode d'analyse et de réflexion
qui permettra au juriste, dans une situation donnée, de :

1. Evaluer la situation de fait présentée
2. Retrouver la règle juridique applicable
3. Savoir appliquer cette règle à la situation donnée

Etre juriste, c'est savoir éviter la survenance d'un conflit, ou résoudre ce conflit s'il est déjà né.

Exemple
Imaginez que vous êtes locataire d'une maison dont le toit fuit à chaque averse. Qui doit le réparer ? Vous
ou le propriétaire ?

Vous êtes salarié dans une entreprise A qui va être rachetée par une entreprise B. L'acquéreur B pourra-
t-il vous licencier à l'occasion de ce rachat, ou sera-t-il forcé de poursuivre le contrat de travail que vous
avez conclu avec A ? Quelle est la règle applicable ? Quelle est la sanction si B ne la respecte pas ? Quelle
juridiction saisir en cas de conflit ?

Vous avez reçu la notification d'une enquête parcellaire vous signalant qu'une ligne de chemin de fer allait
passer dans votre jardin. Quels sont les moyens dont vous disposez pour vous opposer à une expropriation ?

C. Le droit : une matière en perpétuelle évolution
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Le juriste ne se contente pas de résoudre les conflits au moyen des règles de droit existantes. Il est aussi une
personne qui réfléchit à la façon d'améliorer le système juridique, et qui fait des propositions pour créer de
nouvelles règles ou pour les faire évoluer, afin qu'elles soient mieux adaptées aux évolutions de la société et
qu'elles favorisent la paix et la justice sociales.

Exemple
Les travaux conduits pour réformer le droit de la famille suivent idéalement trois étapes :

Le droit n'est pas seulement un appareil complexe fait de règles multiples qui s'imbriquent avec plus ou moins
de bonheur. Le droit, c'est aussi de la philosophie appliquée à la vie réelle. C'est ce qui rend la matière à la
fois difficile et passionnante.

§2. Des outils spécifiques

L'étude du droit s'accomplit au moyen d'outils spécifiques.

A. Le langage juridique

Le droit est une discipline à la fois scientifique et littéraire, qui utilise un vocabulaire particulier.
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Le système juridique français puisant l'essentiel de ses sources dans le droit romain, il a gardé un certain
nombre de termes latins, ou de locutions latines. Ils expriment souvent de manière concise des règles
fondamentales ou des notions qu'il est nécessaire de connaître.

Exemple
Nemo legem ignorare censetur : nul n'est censé ignorer la loi.

Actori incumbit probatio : la preuve incombe au demandeur

L'infans est l'enfant sans discernement ; l'errans est celui qui s'est trompé dans la conclusion d'un acte
juridique ; le de cujus est le défunt dont on a ouvert la succession.

Le droit utilise également un certain nombre de termes qui ne trouvent aucun équivalent en français courant.
Ce sont des termes techniques, qui désignent des situations ou des mécanismes particuliers que vous
découvrirez au cours de vos études :

Exemple
Un contrat synallagmatique ; la subrogation ; un acte sous seing privé ; l'action paulienne ; un créancier
chirographaire...

Remarque
Ce phénomène n'est pas propre au droit : toutes les disciplines, qu'elles soient scientifiques ou littéraires,
utilisent un vocabulaire spécifique. Une matière complexe nécessite toujours un vocabulaire précis. Le
scaphoïde tarsien n'est pas le tibia ; une allitération n'est pas un zeugma.
Le reproche fait au juriste d'utiliser un "jargon" inutile et prétentieux, qui n'aurait pour autre objectif que de
désorienter le justiciable, est donc parfaitement injuste.

Certains termes juridiques sont au contraire connus dans le vocabulaire français commun. Il faut toutefois
prendre garde car ils peuvent s'éloigner du sens courant.

• Parfois ils n'ont pas du tout la même signification qu'en français courant :

Exemple
Pour un juriste, un droit réel est un droit que l'on détient sur un chose (car res, rei = la chose en latin).

• Parfois les termes juridiques ont une signification plus large qu'en français courant.

Exemple
Le patrimoine n'est pas seulement un ensemble de biens que l'on possède. En droit, le patrimoine
inclut également des droits et des obligations. Les dettes font partie du patrimoine.

Les immeubles ne sont pas uniquement des bâtiments de plusieurs étages. En droit, ce terme désigne
tous les biens qui ne peuvent être déplacés, et les choses qui ont pour principale utilité de permettre
l'usage de ce bien. Il en résulte qu'une machine agricole, un troupeau de vaches, ou un chien de garde,
qui permettent l'exploitation d'un fonds de terre, peuvent être considérés comme des immeubles.

En tout état de cause, chaque terme juridique a toujours une définition précise. Il existe très peu de
synonymes en droit. A chaque terme correspond un régime juridique particulier, et une erreur de qualification
entraînera presque automatiquement une erreur dans la solution.
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Exemple
Si A remet à B une chose qui lui appartient, il est important de savoir si c'est à titre de prêt ou de vente : si
c'est un prêt, B devra rendre la chose à A, en bon état (par application de la règle portée par l'article 1875 du
Code civil). Si c'est une vente, B pourra garder la chose, l'utiliser, la détruire s'il le souhaite... mais il devra
payer à A le prix convenu (art. 1582 du Code civil).

Remarque
On retrouve la même problématique à propos du médecin : une erreur de diagnostic entraînerait une erreur
de prescription, et un échec de la guérison.

B. Des publications spécifiques
En dehors du cours et des manuels, vous trouverez les informations nécessaires dans différents types
d'ouvrages spécifiques à la matière juridique.

• Les Codes. Le droit français est souvent organisé sous forme de codes. Plusieurs d'entre eux ont été
initialement élaborés à l'époque Napoléonienne (voir même leçon, section 2, § 3) : c'est le cas du Code
civil (1804), du Code de procédure civile (1806) du Code de Commerce (1807), du Code pénal (1810).
Ces ouvrages avaient l'avantage de regrouper dans un seul corps des règles ordonnées, gouvernées
par une même politique. Plus récemment est apparue une multitude d'autres codes, qui se présentent
comme de simples compilations de textes épars mais afférents à la même matière. On peut citer, dans
une liste sans cesse augmentée : les codes de la Santé publique, de la consommation, de la défense,
des marchés publics, de l'environnement... L'intérêt de ces codes est de permettre un accès simplifié au
droit applicable, à un moment donné, dans un certain secteur d'activité.

• Les revues juridiques sont de périodicité variable, souvent hebdomadaire, parfois mensuelle ou
trimestrielle. Elles sont disponibles sous la forme "papier" dans les bibliothèques, et sont généralement
reliées par année. Elles sont également accessibles en ligne, sur internet.

On y trouve toute l'actualité juridique : ces revues comprennent généralement :

Une partie « Législation »    Une partie « Jurisprudence » Une partie « Doctrine »

Avec les lois, décrets,
règlements les plus récents. 
                           

Avec les décisions de justice
généralement commentées
par des auteurs (le plus
souvent des enseignants en
droit, mais également des
avocats ou des magistrats).   
                                  

Où l'on peut lire des articles
dans lesquels les auteurs
exposent leurs réflexions
sur tel ou tel problème
juridique particulier, critiquent
ou approuvent les textes ou
les décisions, en suggérant
généralement des façons
de remédier aux problèmes
soulevés.

C'est dans les commentaires de jurisprudence et les articles de doctrine que s'exprime l'une des
fonctions du juriste, évoquée précédemment, qui consiste à œuvrer pour l'amélioration du système
juridique.

• Les encyclopédies juridiques font la synthèse, par discipline, par matière ou par article de code, des
connaissances pratiques à un moment donné. Ce sont des ouvrages permanents, mais elles sont mises
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à jour très régulièrement, en fonction de l'évolution de la matière concernée. Les plus connues sont les
Jurisclasseurs et l'Encyclopédie Dalloz. Elles sont accessibles en support papier ou via Internet.

En résumé : le droit est une matière assez difficile à étudier, qui ne s'improvise pas, mais qui offre, grâce à
des outils spécifiques, la possibilité d'anticiper ou de résoudre des conflits, et de mieux comprendre le monde
qui nous entoure.
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Section 2. Petite histoire du droit
français
Le système juridique français ne peut être compris sans que soit évoquée l'histoire particulière du droit français.
Trois thèmes attireront particulièrement notre attention : l'ancien droit (§1) le droit intermédiaire (§2), et la
codification napoléonienne (§3).

§1. L'ancien droit

Malgré quelques facteurs d'unité, l'ancien droit français était un droit très fragmenté.

A. La fragmentation du droit français

A partir des XIIème et XIIIème siècles, on pouvait diviser l'Ancienne France en deux grandes zones :

• Le nord était un pays de coutumes très variées (coutumes de Bretagne, de Paris, de Normandie... on
dénombrait plus de 60 coutumes locales) et formées à partir des traditions combinées de la Gaule et
des conquérants francs ou germains.

• Les pays du sud de la France étaient principalement soumis au droit écrit romain. A partir du XIème
siècle, on assiste en effet à un regain d'intérêt pour le droit romain, et le Code de Justinien sera étudié
dans les universités (notamment à Orléans, où exerçait le grand juriste Robert-Joseph Pothier). Les
règles de droit romain énoncées par le Code de Justinien sont adoptées dans la partie sud de la France,
ce qui est à l'origine de la scission du droit français.

Remarque
Cette fragmentation du droit entraînait une double insécurité juridique :

• d'une part, les coutumes étaient souvent un peu floues, et pouvaient être interprétées différemment
d'un lieu à un autre ;

• d'autre part, un même litige ne recevait pas la même solution selon la région (nord / sud) où il était
tranché.

Deux types de mesures ont été prises pour tenter de remédier à ces problèmes :

• Plusieurs tentatives furent faites pour parvenir à une rédaction officielle des coutumes.

Exemple
Ordonnance de Montils-lès-Tours, en 1454, sous Charles VII, qui prescrivit la rédaction officielle des coutumes
de tous les pays de France. Cette entreprise ne fut à peu près accomplie qu'au XVIème siècle, marquant le
passage du droit français coutumier au droit « écrit ».

• Il paru également nécessaire d'unifier le droit français. Il était clair en effet que, pour assurer l'unité du
pays, il fallait d'abord faire en sorte que tous les sujets du royaume soient soumis au même droit...

B. Les facteurs d'unité du droit

Quatre éléments favorisaient déjà une certaine unité du droit sur le territoire français, et préparaient l'œuvre
de codification napoléonienne :
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• D'abord le droit canonique, ou droit de l'Eglise romaine, avait une grande influence sur les mœurs, et
donc sur l'évolution des règles coutumières. En outre, certains domaines, comme le mariage et la filiation,
étaient entièrement régis par le droit canonique => Dans toutes les matières relevant de la compétence
du droit canonique, il n'existait qu'un seul type de règle applicable à l'ensemble du territoire.

• Les ordonnances royales étaient elles aussi applicables sur l'ensemble du territoire, à condition d'être
enregistrées par les Parlements locaux.

Exemple
Ordonnances de Colbert pour la réformation de la Justice (1667) ou Ordonnance sur la marine (1681), qui
est à l'origine de notre Code de Commerce.

• La doctrine avait aussi une certaine influence : les auteurs, à partir du XVIème siècle, cherchèrent à
remédier aux inconvénients de la diversité des coutumes en construisant des théories et dégageant des
principes généraux.

Exemple
Domat au XVIIème siècle, et Pothier au XVIIIème, dont les travaux inspirèrent les auteurs du Code civil.

• La Jurisprudence jouait également un rôle : les Parlements, ancêtres de nos tribunaux et cours, n'étaient
compétents que dans leur ressort géographique, et n'appliquaient en principe que les coutumes de leur
propre ressort.

Exemple
Parlement de Paris, de Besançon, de Toulouse, de Normandie...

Mais leur ressort étant souvent plus grand que celui des coutumes, les Parlements avaient tendance à unifier
ces coutumes pour n'en faire qu'une. En outre, ils avaient le pouvoir de rendre des arrêts de règlement. Les
arrêts de règlement posent des solutions qui s'imposent aux juridictions futures  : Ce sont des décisions de
justice par lesquelles la juridiction décide que, désormais, à chaque fois que telle question se posera, telle
solution lui sera toujours donnée. Les arrêts de règlement permettaient donc aux Parlements de légiférer dans
toutes les régions comprises dans leur ressort.

Malgré ces facteurs d'unité, le droit français restait très morcelé. Il était en outre très marqué par la
religion, et par la forte hiérarchie du système social : le pouvoir, venant de Dieu, était exercé par le Roi.
Celui-ci était aidé par certaines classes privilégiées - noblesse et clergé - qui bénéficiaient de pouvoirs et de
droits beaucoup plus étendus que le reste du peuple. La Révolution française de 1789 tentera de renverser
ce système de valeur, en instaurant un système plus égalitaire.

§2. Le droit intermédiaire
]On appelle ainsi la période, beaucoup plus brève que la précédente, qui s'ouvre avec la Révolution française
et dure jusqu'à la promulgation du Code civil, le 21 mars 1804.

Les apports du droit intermédiaire s'apprécient à différents niveaux, structurels et théoriques :

A. Les modifications structurelles
Les modifications structurelles découlent de l'unification politique et judiciaire, et de la lutte contre l'influence
du droit canonique :

Unification politique Unification judiciaire
Lutte contre l'influence du
droit canonique

• Suppression des
Provinces et
instauration des

• Suppression des
Parlements dans les
Provinces.

• Sécularisation du
mariage et du droit de la
famille.                   
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départements,
administrés par des
préfets, qui sont les
représentants directs
du pouvoir central.

• Organisation de l'état
civil.

• Etablissement de
l'organisation judiciaire
que nous connaissons
encore de nos jours :
tribunaux de première
instance, cours d'appel
et Cour de cassation.

• Nationalisation des
biens du clergé.

B. L'établissement des grands principes

Le droit intermédiaire fait progresser l'égalité civile, la liberté, et la propriété privée :

Progrès de l'égalité civile Progrès de la liberté
Respect de la propriété
privée
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• Abolition des privilèges
de classes et des droits
féodaux.                     

Exemple
Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen
(D.D.H.C.), adoptée le 26
aout 1789 : « Tous
les hommes naissent et
demeurent libres et égaux
en droit » (art. 1er).

• Suppression de la
puissance paternelle
sur les enfants de plus
de 21 ans.

• Admission du divorce.

• Egalité entre enfants
naturels et enfants
légitimes.

• Liberté d'action et
d'expression.

Exemple
D.D.H.C. art. 4 : « La liberté
consiste à pouvoir faire tout
ce qui ne nuit pas à autrui ».

D.D.H.C. art. 10 : «
Nul ne peut être inquiété
pour ses opinions même
religieuses, pourvu que leur
manifestation ne trouble pas
l'ordre public établi par la loi
».

• Liberté contractuelle -
Liberté du commerce et
de l'industrie.

Exemple
Le Décret d'Allarde des 2 et
17 mars 1791 permet le libre
exercice d'une profession en
supprimant les corporations
qui contrôlaient l'accès aux
professions. Art. 7 « Il sera
libre à toute personne de
faire négoce ou d'exercer
telle profession, art ou
métier qu'elle trouve bon ».
Décret rapidement suivi par
la loi Le Chapelier des 14
et 17 juin 1791 qui supprime
toutes les communautés
professionnelles : syndicats,
jurandes, guildes,
coopératives, et interdit les
grèves.

• Rupture avec le
système féodal, qui
établissait une
hiérarchie des terres :
le domaine éminent
appartenait au roi ou
au seigneur, seul le
domaine utile revenait à
celui qui l'exploitait, et
qui restait redevable de
nombreuses servitudes
et obligations. La
Révolution française
a réunifié le droit
de propriété, en le
déclarant « inviolable et
sacré ».

Exemple
D.D.H.C, art. 17 : «
La propriété est un
droit inviolable et sacré,
nul ne peut en être
privé si ce n'est lorsque
la nécessité publique
légalement constatée l'exige
évidemment, et sous la
condition d'une juste et
préalable indemnité ».

Toutes ces mesures sont inscrites dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du citoyen, largement
inspirée par la Philosophie des Lumières et par les Déclarations de droits anglo-saxonnes.

A partir de 1792, la Révolution a pris un tour plus radical : la violence culmine avec la période dite de la Terreur
et la Révolution s'achève, sous cette forme, en 1794 par la chute de Robespierre. Le régime qui suit, appelé
"Directoire" dure jusqu'en 1799. C'est l'année du coup d'Etat de Bonaparte, qui devint ensuite l'Empereur
Napoléon 1er, et dont le nom est indéfectiblement lié au Code civil.

§3. La codification napoléonienne
Les législateurs de l'époque étaient pris entre deux tentations : la première était, après tant d'années de
guerre en France et hors de France, de restaurer la paix, ce qui supposait de revenir sur quelques-uns des
grands bouleversements apportés par la Révolution ; la seconde était d'élaborer une charte pour tous les
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Français, qui remplacerait le droit féodal émietté d'autrefois, et qui montrerait à tous qu'un nouvel ordre avait
définitivement vu le jour.

A. Elaboration du Code civil

Après 4 projets qui furent successivement abandonnés, le Code civil finira par être adopté en 1804, et
c'est ce code, certes largement remanié, que les juristes français utilisent quotidiennement.

Le 24 thermidor an VIII (13 aout 1800) Bonaparte constitua une commission composée de juristes de droit
écrit (Portalis et Maleville) et de juristes de pays de coutumes (Tronchet et Bigot de Préameneu) représentant
aussi bien les idées de l'Ancien Régime que celles de la Révolution. Bonaparte, très investi dans ce projet,
chargea la commission de rédiger un projet de code civil qui serait applicable dans l'ensemble du territoire
français. Le projet fut rédigé en quatre mois, puis présenté au Gouvernement accompagné du célèbre Discours
préliminaire de Portalis, et les trente-six lois nouvelles furent finalement adoptées au terme d'une longue
procédure législative.

La loi du 30 ventôse An XII (21 mars 1804) promulgue les lois nouvelles en les réunissant dans un ouvrage
unique, appelé le Code civil des Français. Cette loi abroge le droit antérieur : « A compter du jour où ces
lois sont obligatoires, les lois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les
règlements cessent d'avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui sont l'objet desdites lois
composant le présent texte » (Art. 7).

Ce Code eut un succès considérable : appliqué à tout l'Empire de Napoléon, il resta en vigueur après 1815
en Belgique, jusqu'en 1900 dans les pays rhénans (actuelle Allemagne), et jusqu'en 1912 dans le Canton de
Genève (Suisse). Il a servi de modèles à de nombreux codes étrangers, européens et asiatiques (Espagne,
Portugal, Pays-Bas, Amérique Latine ...).

D'autres codes napoléoniens ont été élaborés par la suite, sans avoir l'extraordinaire destinée du Code civil :
• Code de procédure civile en 1806 ;
• Code du commerce en 1807 ;
• Code pénal en 1810 ;
• Code d'instruction criminelle en 1812.

B. Caractères du Code Civil

Le droit nouveau porté par le Code civil est caractérisé par deux grandes idées :

• Tout d'abord, le Code civil est une oeuvre de compromis entre les avancées révolutionnaires et
certaines traditions de l'ancien droit. Plusieurs institutions portent la marque de cet objectif.

Exemple
Le divorce : sous l'ancien régime, le divorce était interdit puisque le seul mariage reconnu était le mariage
religieux, par définition indissoluble. Les révolutionnaires avaient au contraire admis très largement le divorce,
y compris pour incompatibilité d'humeur entre les époux. Le Code civil de 1804 maintiendra la possibilité de
divorcer, mais à des conditions plus sévères.

La situation de l'enfant naturel, c'est-à-dire l'enfant né hors mariage : si le Code civil n'est pas allé aussi loin
que les révolutionnaires, qui avaient proclamé l'égalité des droits entre enfants naturels et enfants légitimes,
il a en revanche été moins sévère que l'Ancien droit, qui avait dénié tout droit successoral à l'enfant naturel
- lequel n'appartenait donc pas à la famille de son géniteur.
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• Le second trait caractéristique du Code civil, c'est précisément son esprit dont on peut dire qu'il est
globalement conforme à l'esprit des philosophes du XVIIIème siècle : c'est un droit égalitariste, au sens
où il a supprimé les diverses classes privilégiées qui existaient sous l'ancien régime (même si l'égalité
des sexes n'est pas réalisée) ; c'est un droit laïc, détaché de ses empreintes religieuses ; c'est un droit
libéral, comme en témoignent les dispositions sur les contrats et sur la propriété, et le dogme absolu
posé sur le principe de volonté individuelle.

Malgré quelques imperfections formelles, le Code civil de 1804 a réalisé ce que les juristes avaient
tenté depuis Domat au XVIème siècle : un ouvrage construit et cohérent, synthétisant plusieurs siècles
de pensée et de vie juridique.

C. L'avenir du Code civil

Le Code civil est resté presque immuable pendant plus de 150 ans : en 1963, les trois quarts des articles
du Code originel étaient encore en vigueur (v. G. Cornu, La lettre du Code à l'épreuve du temps, in Mélanges
R. Savatier, 1965, p. 157). Mais depuis le début du XXème siècle, nous sommes entrés dans une ère de
renouvellement du droit civil, qui se développe selon différents axes :

• Rôle croissant joué par la jurisprudence, qui permet d'interpréter et d'adapter le Code civil aux nouveaux
enjeux portés par l'industrialisation et l'évolution de la société :

Exemple
L'apparition de nouvelles techniques et machines modernes a conduit à un bouleversement des règles de
la responsabilité civile : la Cour de cassation, à partir de cinq articles du Code civil (art. 1382 à 1386) a
construit un système qui n'a plus rien à voir avec le droit de 1804, alors que les textes en cause n'ont que
très peu évolué.

• Refonte législative du droit des personnes et de la famille : entre 1964 et 1974, tout le droit patrimonial et
extrapatrimonial de la famille (divorce, mariage, filiation, autorité parentale, successions, incapacités) a
été profondément réformé, au point qu'on a pu parler d'un "nouveau Code de la famille" incorporé dans le
Code civil (G. Cornu, Introduction au droit, Montchrestien 13ème édition 2004, n° 297). La réforme a
ainsi pu proposer un nouveau modèle familial, marqué par l'égalité des époux, des parents, des enfants.

• "Inflation normative " : la tendance dernière, fortement critiquée par tous les juristes praticiens ou
théoriciens, est la prolifération des normes, qui entraîne un accroissement incontrôlé du droit. Si le
nombre des textes tend à se stabiliser depuis une vingtaine d'années, en revanche leur taille augmente
démesurément

Exemple
Alors que le recueil annuel de l'Assemblée nationale contenait en moyenne 400 pages entre 1958 et 1980,
il comptait en 2004 ... plus de 3700 pages !

Les lois sont plus volumineuses parce qu'elles sont beaucoup plus détaillées : au lieu de s'en tenir aux
principes généraux, comme le préconisait Portalis ("L'office des lois est de fixer, par de grandes vues, les
maximes générales du droit : d'établir des principes féconds en conséquences, et non de descendre dans le
détail des questions qui peuvent naitre sur chaque matière", on espère tout prévoir, tout envisager, et tout
règlementer. Il en résulte un nombre toujours plus grand, plus complexe, et plus difficile à harmoniser, de
textes. Impossible pour l'honnête homme de s'y retrouver, même les juristes y perdent leur latin et sont souvent
contraints de se spécialiser à l'extrême pour pouvoir rester compétents dans une matière. Les principaux
gagnants de cette logorrhée législative et règlementaire sont ceux et celles qui, malignement conseillés,
espèrent pouvoir jouer de la confusion générale pour en tirer des avantages indus.

Autre facteur de l'inflation normative : la diversification des sources du droit (v. Leçon n° 3)
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• Vers un code civil européen ? Le Code civil doit également faire face à la "concurrence" des différents
projets d'uniformisation des droits civils européens. Le plus en vue est celui commandé en 2001 par la
Commission de l'Union européenne à l'équipe de M. Von Bar, dont l'issue pourrait être la proposition
d'un Code civil européen. Parmi les auteurs français, de très fortes oppositions se sont élevées contre
une telle unification. Le Code civil a encore de belles heures devant lui.
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Section 3. Les différentes branches du
droit

§1. Les grandes divisions du droit français

A. Exposition

Le système juridique français s'organise autour de plusieurs divisions fondamentales. Ces divisions sont
justifiées :

• Par des raisons pratiques : le fait que le droit ait vocation à s'appliquer à toutes les activités humaines
rend nécessaire une classification qui seule permet de retrouver la règle applicable à une situation
précise. Plus la société est techniquement et politiquement évoluée, plus les règles sont nombreuses,
et plus il est nécessaire de les organiser, en les distinguant les unes des autres, en les triant, et en
déterminant de quelle manière elles peuvent se combiner entre elles.

Mais ce phénomène n'est pas propre à la France, et se retrouve en principe dans toutes les grandes
démocraties du monde. Pourtant, rares sont les pays dont les systèmes juridiques sont aussi compartimentés
que le système français.

• Ce qui singularise la France, et explique l'existence des grandes divisions du droit français, que l'on ne
retrouve pas nécessairement ailleurs, ce sont aussi des raisons historiques.

Nous avons vu les difficultés engendrées par la morcellisation du droit dans l'Ancienne France, et le grand
travail de codification accompli sous Napoléon 1er. Ainsi, dès le début du XIXème siècle, il est apparu
nécessaire de distinguer les règles de droit en fonction du domaine particulier auquel elles devaient
s'appliquer :

• Droit civil

• Droit commercial

• Droit pénal

• Procédure civile

L'évolution ultérieure a été marquée par une augmentation du nombre de ces distinctions : de nouvelles
matières sont apparues, et les branches principales se sont subdivisées en sous-branches. Certaines de ces
sous-branches ont par la suite acquis leur autonomie, et sont devenues des branches à part entière.

Exemple
Le Code civil de 1804 s'est révélé inadapté aux nouvelles relations du travail issues de la révolution
industrielle. A partir de 1841, des lois ont été adoptées concernant le temps de travail, la liberté syndicale,
le droit de grève, les accidents du travail, le repos hebdomadaire... Un Code du travail séparé est finalement
promulgué en 1910.

B. Utilité des classifications

Il est important de connaître ces grandes divisions du droit, pour deux raisons principales :

• Cela rend plus facile le travail de recherche de la règle applicable.

Exemple
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Lorsqu'on soumet à un juriste un litige opposant deux commerçants, il saura que, a priori, la règle de
droit applicable est une règle de droit commercial, à rechercher notamment dans le Code de commerce.

• Certaines branches du droit ont un esprit particulier, que l'on ne retrouve pas dans les autres branches.

Exemple
Le droit privé est en général marqué par un esprit égalitariste et libéral : dans un contrat conclu entre
deux personnes privées, les deux parties signataires sont considérées sur un pied d'égalité : le contrat
ne pourra être rompu que sur un commun accord, et les parties pourront ensemble fixer librement la
plupart de leurs obligations respectives. L'idée est que le droit privé ne concerne que les intérêts privés
et qu'en conséquence, les parties peuvent faire ce qu'elles veulent, sauf ce qui nuit à l'intérêt général.

Au contraire, le droit public concerne au premier chef l'intérêt général, et il en résulte que celui qui
conclu un contrat avec une personne publique se verra le plus souvent imposer les clauses principales,
et le contrat pourra être rompu unilatéralement par la personne publique, sans indemnités.

Certaines branches du droit ont donc leur logique particulière, ce qui permet au juriste, même s'il ne connaît
pas précisément toutes les règles de la matière, de se faire une idée de la solution apportée au litige en fonction
de l'esprit de cette matière.

Une première grande distinction oppose le droit international au droit interne.

§2. Droit international et droit interne

Le droit national - ou interne  est l’ensemble des règles en vigueur dans un pays déterminé, ayant des
sources, et des sanctions propres à cet Etat, et réglementant les rapports sociaux qui se produisent à l’intérieur
de cet Etat sans qu’un élément relevant d’un autre Etat n’intervienne dans ces relations.

Le droit international est celui qui régit les relations sociales internationales, soit entre les Etats, soit entre
les individus.

On oppose le droit international public et le droit international privé. Un traitement particulier doit être accordé
au droit communautaire.

A. Le droit international privé

Le droit international privé réglemente les rapports entre particuliers, dès lors que ces rapports comportent
un élément étranger (on parle d'élément d'extranéité).

Exemple
Lorsque les deux personnes sont de nationalités différentes (ex : mariage d'un Français avec une Japonaise)
ou que le fait générateur du rapport se produit dans un pays étranger (ex : accident de la circulation causé
en Suisse par un Français).

Ces situations posent la question de savoir quel est le droit applicable (français, japonais, suisse ?). Le droit
international privé a pour objet de résoudre ces conflits de loi.
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B. Le droit international public

Le droit international public réglemente les rapports des Etats entre eux, ainsi que l'organisation et le
fonctionnement des organisations internationales.

• Il comporte des sources internationales : les conventions et traités internationaux, les coutumes
internationales, les principes généraux du droit reconnus par les Etats en question.

Exemple
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants adoptée
dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies le 10 décembre 1984

• Le droit international public dispose d'organes internationaux, chargés de son élaboration ou de son
application.

Exemple
L'Assemblée générale des Nations Unies, le Conseil de Sécurité de l'O.N.U., la Cour internationale de
Justice de La Haye...

Une des difficultés posées par le droit international public est celui des sanctions : il est souvent difficile de faire
ratifier une convention internationale par un Etat qui viole régulièrement les règles qui sont énoncées dans
cette convention. Et même si l'Etat a ratifié ladite convention, il est parfois délicat de sanctionner les violations
qu'il commet par la suite.

C. Le droit communautaire

Le droit communautaire est le corps de règles qui s'applique à l'Union Européenne (U.E.). Instituées à l'origine
par le Traité de Rome du 25 mars 1957, ces règles ont pour vocation de créer entre les Etats membres un
marché homogène, dont les agents seront soumis à un traitement identique.

Ce droit est élaboré par les institutions communautaires : Commission européenne, Conseil de l'Union
européenne, Parlement européen. Il est principalement sanctionné par la Cour de justice de l'Union
européenne (C.J.U.E.).

Le droit communautaire a la particularité de relever à la fois du droit international - en ce qu'il établit des relations
entre Etats - et du droit interne - parce que certaines règles ont vocation à être appliquées dans chacun des
Etats membres, et peuvent être sanctionnées par les juridictions internes.

§3. Droit public et droit privé

La distinction entre droit public et droit privé est la plus importante. Cette division est très ancienne : elle était
admise par les Romains, mais elle a surtout été consacrée après la Révolution de 1789. Elle part de l'idée que
les intérêts publics et les intérêts privés sont distincts, et doivent se voir appliquer des règles différentes, par
des juridictions différentes. Cette summa divisio qui est une singularité du droit français, n'est toutefois pas
absolue, et certaines branches échappent à toutes classifications.

��Dcf�yː�)�?�$��xR@fF.U��haD�%e�$L�öf�
����d�^J��9��t������b���se{�%
�8���
M%���֫��^�,��~�}Y.g�� �P�
��6#���s�=`�6�^���4����{"�~y�F�L�F����{3����06����0U�u'�
��6#���s�=`�6�^���4����{"�~y�F�L�F����{3����06����0U�u'�
ͭ�N�5�'�
뙥�0�N \v�Z�O��̺?�!���{z����� C�z��x�ՙǸ}
�C6?[5J?�{�u:�����v_����46��u��m"^4��
�C6?[5J?�{�u:�����v_����46��u��m"^4��


19
UNJF - Tous droits réservés

A. Le droit public et ses différentes branches

Le droit public est l'ensemble des règles qui gouvernent l’organisation et le fonctionnement des personnes
publiques (Etat, collectivités locales, établissements publics) et dirigent les relations de ces personnes entre
elles et à l'égard des particuliers.

En fait, dès qu'une personne publique est concernée, c'est le droit public qui sera applicable.
Le droit public se divise en plusieurs branches :

• Le droit constitutionnel détermine les règles d'organisation et de fonctionnement de l'Etat et des
pouvoirs publics. La substance de ce droit est contenue dans la Constitution et les textes qui s'y
rattachent.

Exemple
Les articles 5 à 23 de la Constitution fixent les modalités de désignation et les pouvoirs respectifs du Président
de la République et du gouvernement...

• Le droit administratif est le droit de l'action administrative. Il règlemente l'organisation et le
fonctionnement des collectivités publiques (Etat, régions, départements, communes) et des services
publics, ainsi que leurs rapports avec les particuliers.

Exemple
Si un patient est hospitalisé dans un hôpital public, son litige sera tranché selon les règles du droit administratif.
S'il a choisi une clinique privée, il devra se soumettre aux règles du droit privé.

Le droit administratif était à son origine un droit principalement jurisprudentiel, issu des décisions du Conseil
d'Etat. Mais il est aujourd'hui de plus en plus codifié (Code des communes, Code de la justice administrative,
Code du domaine de l'Etat...).

• On peut citer aussi le droit des finances publiques, qui est applicable au budget de l'Etat et des
personnes publiques, et fixe les règles de comptabilité publique.

Il existe quelques subdivisions :

Exemple
Le droit électoral est une subdivision du droit constitutionnel.

Le droit administratif des biens est une subdivision du droit administratif.

B. Le droit privé et ses différentes branches

Le droit privé est l'ensemble des règles qui gouvernent les rapports des particuliers entre eux ou avec les
collectivités privées, telles que les sociétés ou les associations.

Le droit privé était au départ uniquement composé du droit civil  (civis = citoyen), qui régissait autrefois tous
les rapports entre les particuliers, sans distinction et sans restriction. Mais l'évolution des rapports sociaux a
rendu nécessaire l'élaboration de règles spéciales, qui ont plus ou moins pris leur autonomie. Ainsi par exemple
le droit commercial, ou le droit du travail.

Le droit commercial est l'ensemble des règles applicables entre commerçants, qu'ils soient des personnes
physiques (faites de chair et de sang) ou morales (sociétés, associations), ainsi qu'aux actes de commerce
(principalement les actes d'achat pour revendre).
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Le droit commercial a donné naissance à plusieurs corps de règles, qui peuvent être considérés comme des
subdivisions : droit bancaire, droit des assurances, droit des transports...
Le droit commercial est marqué par la volonté de simplifier les règles du droit civil, pour répondre aux exigences
de rapidité des opérations commerciales.

Le droit du travail regroupe les règles relatives aux rapports existant entre employeurs et employés à
l'occasion d'un contrat de travail salarié.

Le trait caractéristique du droit du travail est la volonté de protéger le salarié, dans des rapports qui sont par
nature déséquilibrés.

Le droit civil comprend principalement les règles relatives aux personnes (état des personnes, capacité,
personnalité) à la famille (mariage, divorce, filiation, successions, libéralités, régimes matrimoniaux) et aux
obligations (contrats, responsabilité, sûretés).

Le droit civil continue d'être la branche maîtresse du droit privé : il s'applique dès lors qu'aucune règle
spéciale n'a vocation à s'appliquer. C'est pour cela que l'on dit que le droit civil est le droit commun - par
opposition aux droits spéciaux.

Remarque
Comme exposé précédemment, ces divisions sont importantes parce qu'elles permettent de classer les
règles, de retrouver celles qui intéressent la situation litigieuse, et de mieux comprendre l'esprit général qui
anime telle ou telle matière. Mais il ne faut pas en déduire que l'application de ces règles est cloisonnée : la
plupart des situations de fait auxquelles un juriste est confronté sont transversales, et feront successivement
appel à différentes branches du droit.

Exemple
Un individu décède. Certains de ses biens sont de nature commerciale (il détenait des parts dans une
S.A.R.L.), et il avait souscrit une assurance-vie. Il laisse une épouse, et deux enfants légitimes. Un autre
enfant arrive et prétend qu'il est le fils naturel du défunt.

Pour savoir qui va hériter de quoi, il faudra aller chercher dans le droit des successions, mais également dans
le droit des régimes matrimoniaux, le droit de la filiation, le droit commercial et le droit des assurances.

C. Les disciplines mixtes

La distinction droit public / droit privé n'est pas absolue, et les disciplines sont de plus en plus difficiles
à classer. Certaines disciplines empruntent à la fois au droit privé et au droit public.

Ainsi le droit fiscal, qui détermine les règles applicables à la détermination et à la perception de l'impôt, existe
pour la satisfaction de l'intérêt général (donner à l'Etat un budget lui permettant de fonctionner), mais dépend
fortement des règles du droit privé (notamment des règles du droit des sociétés).

De même le droit pénal, qui a pour objet de réprimer les atteintes portées à l'ordre public, à la sécurité
publique et à la santé publique, est a priori organisé pour la protection de l'intérêt public. Il est constitué de
lois impératives, et s'apparente en cela au droit public. Mais la plupart du temps les infractions constatées
sont des atteintes portées à des particuliers (vol, meurtre, abus de confiance, etc.).

En outre, comme nous le verrons, le respect des règles du droit pénal est assuré par des tribunaux qui
appartiennent à l'ordre judiciaire. Le droit pénal n'est donc pas étranger au droit privé.
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De même, le droit judiciaire privé, ou procédure civile, est une discipline mixte.

La procédure civile est l'ensemble des règles concernant l'organisation et le fonctionnement des tribunaux,
et régissant l'action en justice proprement dite.

Exemple
Le droit judiciaire privé répond notamment aux questions suivantes : quelle juridiction saisir ? dans quels
délais ? quels sont les pouvoirs du juge ? comment s'organise le procès ? comment faire appel ? dans quels
cas peut-on former un pourvoi en cassation ? Quels sont les moyens de faire exécuter la sentence rendue
par le juge ? etc.

Le droit judiciaire privé permet d'assurer la sanction des intérêts privés par le service public de la justice, et
peut dans cette mesure être considéré comme une discipline mixte.

On constate donc que la summa divisio droit public / droit privé ne comporte pas de frontière totalement
étanche, et certaines matières sont difficiles à classer. Il n'empêche que cette division entre le droit
public et le droit privé est fondamentale, et qu'elle continue d'avoir des implications, à différents
niveaux.
Elle se retrouve en tout cas dans l'organisation judiciaire française, que nous étudierons dans une prochaine
leçon.


